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Enquête publique  

Déposition Deux-Sèvres Nature Environnement – 28/07/21 

AUP2 - Autorisation unique pluriannuelle de prélèvement d'eau n°2 sur le Marais Poitevin. 

 

A l’attention de M. le Président de la Commission d’enquête. 
aup2-marais-poitevin@registredemat.fr 

 

Monsieur le Commissaire Enquêteur,  

Dans le cadre de l’enquête publique concernant une demande d’autorisation unique pluriannuelle 
de prélèvements d’eau pour l’irrigation agricole déposée par l’Etablissement Public du Marais 
Poitevin, au titre de la législation sur l’eau et les milieux aquatiques et marins, Deux Sèvres Nature 
Environnement, suite à l’examen de ce dossier, vous fait part de plusieurs remarques.   
 

Deux-Sèvres Nature Environnement (DSNE) est une association de protection de la nature et de 

l’environnement. Créée en 1969, elle a pour vocation de « protéger, de conserver et de restaurer 

les espaces, ressources, milieux et habitats naturels, les espèces animales et végétales […] de lutter 

contre les pollutions et les nuisances, et d’une manière générale d’agir pour la sauvegarde de ses 

intérêts dans le domaine de l’environnement […] ». 

DSNE est signataire du protocole d’accord pour une agriculture durable sur le bassin de la Sèvre-

Niortaise-Mignon. Même si notre association ne travaille que sur le département des Deux Sèvres, 

nous avons de très fortes relations avec d’autres associations du territoire ce qui nous permet 

d’avoir une vision de ce projet dans sa globalité. 

Contexte 
L’AUP2 est mise en place suite à l’annulation de l’AUP1 par le Tribunal Administratif de 

Poitiers le 9 mai 2019. Cette autorisation sera accordée pour la période 2021-2026.  L’AUP2 est une 
AUP transitoire dans l’attente d’une AUP3 fondée sur les volumes prélevables déterminés par des 
analyses HMUC (Hydrologie Milieux Usage Climat). Ces études, pas encore finalisées, devraient être 
validées en 2024. 
 

Remarques de DSNE 
 
1) Révision des volumes prélevables 
 

L’étude hydrogéologique réalisée pour l’AUP2 a permis la mise en adéquation des volumes 
prélevables (été/hiver) notifiés par la ‘préfète coordonnatrice de l’Etat pour le Marais Poitevin avec 
les objectifs actuels des SAGE et du SDAGE. Cette étude ne prend pas en compte les impacts du 
changement climatique.  
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Par conséquence, cette AUP (2021/2026) ne permettra probablement pas d’atteindre les objectifs 
de restauration de l’alimentation estivale en eau du Marais Poitevin tels que les APNE le conçoivent 
afin de préserver les milieux naturels.  
L’analyse HMUC (hydrologie milieux usage climat) intégrant le C de Climat devrait permettre, dans 
le cadre de l’AUP3, de déterminer des quantités d’eau prélevables pour une gestion durable de la 
ressource. 

La durée de l’AUP2 doit être mise à profit pour réviser au mieux, grâce à l’expérience et la 
connaissance acquise, les objectifs (DOE, NOE, POE) à intégrer dans les SAGE 
DSNE souhaite que les critères définissant le bon fonctionnement des milieux dans le cadre de la 
mise en place de l’AUP3 (2026) soient rapidement l’objet de démarches d’information et de 
concertation. 
  
 

2) Volumes prélevables ’transitoires’ de l’AUP2 
 

Nous notons que le volume prélevable au printemps/été : 30,47 Mm3 permet une réduction 
de 15,25 Mm3 des prélèvements estivaux. Ceci devrait permettre de limiter la perturbation des 
milieux naturels. Cependant les prélèvements hivernaux augmentent : de 42,2 à 53,89 Mm3. Soit 
un total annuel de 84,36 Mm3 prélevés dans les nappes phréatiques.  

  Nous pouvons constater que les efforts de réduction de la consommation d’eau pour l’irrigation 
agricole ne seront que de- 3,54Mm3 (2019 année de référence). 

  Nous considérons que cet effort de réduction reste globalement trop modeste (-4%). Ce projet 
conforte un modèle agricole, dont les pratiques intensives ont des répercussions négatives sur le 
plan environnemental.  
 

3) Réserves de substitution 
 

 L’AUP2 s’appuie sur la construction de 27 réserves de substitution pour un total de 10,6 
Mm3. La réalisation de plusieurs réserves est actuellement suspendue à la décision de la cour 
administrative.  
A cette date, certaines autorisations ont été annulées et les jugements sont en appel (ASA des 
Roches, Curé, Aunis) et 9 des 16 ouvrages du protocole « pour une agriculture durable … ») ont 
été jugés comme surdimensionnés.  En revanche, la réduction des volumes estivaux 
s’imposera « Toutefois, dans le cas où ces ouvrages ne seraient pas réalisés, les volumes autorisés 
seront réduits de manière à respecter le bon état quantitatif, lequel permettra de respecter le bon 
état environnemental » (réponse EPMP à l’AE). 

Dans ces conditions, quel serait le scénario alternatif à la substitution des points de prélèvements 

si plusieurs de ces ouvrages ne sont pas construits ?   

 
4) Qualité de l’eau 
 

L’état qualitatif des masses d’eaux superficielles et souterraines est présenté dans le 
chapitre dédié de l’Etat initial de l’Etude d’impact (chapitre 4.1.7-Qualité des eaux).  
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On observe depuis une trentaine d’années une dégradation de la qualité des nappes 
principalement dûe aux pesticides et aux nitrates. Les objectifs d’atteindre un bon état des masses 
d’eau en 2027 (engagement national) risquent de ne pas être respectés.  
Cette dégradation qualitative des masses d’eau est majoritairement imputable aux pressions 
anthropiques, et notamment les pratiques agricoles.  
Pour améliorer la qualité de l’eau l’EPMP indique : « sur le territoire du protocole d’accord pour 
une agriculture durable sur le bassin Sèvre Niortaise- Mignon, labélisé comme PTGE par le Préfet 
de Bassin Loire-Bretagne, l’EPMP participe directement à la mise en œuvre de l’observatoire  des 
pratiques agricoles et des actions en faveur de la biodiversité aquatique et terrestre. Cet 
observatoire consiste à suivre les cultures, qu’elles soient irriguées ou non, avec un accent plus 
particulier sur les cultures irriguées et l’évolution des pratiques culturales sur le périmètre du PTGE, 
ainsi que l’évolution des paramètres de qualité de l’eau. Cet observatoire devra être fonctionnel 
avant la mise en place des réserves de substitution. Il fera l’objet d’un bilan annuel ». 
 
 A notre connaissance, cet observatoire n’est toujours pas opérationnel alors que la date des 
travaux approche. DSNE demande que le porteur de projet apporte des éléments 
complémentaires sur ce sujet : date de mise en place de l’observatoire, indicateurs retenus…  
 

 
5) Impacts sur les écosystèmes 
 

DSNE rappelle que le périmètre de ce projet inclus le Marais Poitevin qui est la deuxième zone 
humide de France (30 000ha de marais mouillés) auquel il faut rajouter le Pertuis charentais. Ces 
zones constituent des réservoirs de biodiversité importants (32 habitats d’intérêt communautaire) 
avec de très nombreuses espèces inscrites à la directive habitat/faune /Flore et à la directive 
« oiseaux ». 
 

Les impacts du projet concernant les milieux naturels, les zones humides et Natura 2000 ont 
été évalués à partir de l’étude BRGM.  
Le site du Marais poitevin et plus particulièrement les habitats humides seraient plus 
spécifiquement affectés que ce soit sur le critère piézométrique ou le débit. L’étude estime un 
impact brut négligeable à positif sur 2 128 ha (81 % des surfaces des deux sites concernés), négatif 
moyen sur 398 ha (15 %), enfin une incidence négative forte sur 72 ha (3 %). Ceci justifie la mise en 
place d’une séquence ERC.  
L’EPMP indique qu’une démarche de concertation sera menée pour permettre une réduction des 
volumes prélevés en fonction des sensibilités des milieux.  
Des mesures de réduction, d’accompagnement et de suivi sont proposées par l’EPMP : suivi de la 
biodiversité, observatoire des pratiques agricoles, suivi des prélèvements… 
 
 
Le SDAGE, dans ses orientations, demande un suivi de l’évolution de la biodiversité. L’EPMP 

propose de mettre en place un observatoire des pratiques agricoles et un schéma directeur de la 

biodiversité. Nous constatons que pour l’instant aucun des deux dispositifs n’est réalisé. Nous 

demandons donc à la commission d’enquête publique de s’assurer que ces deux engagements 

soient opérationnels avant le début du projet.  
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En raison du changement climatique nous pouvons observer des périodes sans pluie y compris en 
hiver. Nous rappelons qu’une très grande vigilance et une très grande réactivité s’imposent lors 
des remplissages hivernaux. Des remplissages mal maitrisés en période hivernale sèche pourraient 
avoir de graves conséquences sur les écosystèmes. 
L’analyse HMUC permettra d’objectiver au plus juste les ressources disponibles à partir de 2026.  
 

6) Règlement intérieur de l’OUGC 

L’EPMP a une mission d’organisme de gestion des prélèvements pour l’irrigation (OUGC). Son 

règlement intérieur qui décrit sa gouvernance et définit les modalités de réparation des volumes 

d’eau entre irrigants est annexé à la demande d’AUP2. 

La mise en place du protocole d’accord pour une agriculture durable sur le bassin « Sèvre Niortaise 

Mignon » a conduit à faire évoluer ce règlement intérieur. Plusieurs de ses articles visent à réduire 

l’impact des prélèvements agricoles sur les milieux et notamment sur les secteurs les plus sensibles 

(cf paragraphe 5). 

 Il est important de noter que de nombreuses mesures vont dans le bon sens pour la prise en 

compte de l’environnement (suivi des prélèvements, généralisation des compteurs télétransmis, 

suivi de la biodiversité...).  

DSNE remarque que sur les secteurs les plus sensibles, l’EPMP propose une réduction des 

volumes prélevés. Nous demandons que la localisation précise de ces secteurs soit rapidement 

établie et que les modalités de réduction des prélèvements soient clairement définies. 

7)  Evaluation de l’AUP à mi-parcours 

Compte tenu que plusieurs études n’ont pu être finalisées avant le projet, et que l’EPMP a proposé 

une réduction des prélèvements sur les 10 secteurs jugés comme les plus sensibles (étude 

d’impact), DSNE suggère la réalisation d’une évaluation de cette AUP à mi-parcours (2023/2024).  

Une évaluation à mi-parcours permettrait de vérifier que cette AUP est soutenable pour les milieux.     

  

Avec nos remerciements respectueux pour l’attention donnée à cette déposition. 

 


